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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile
1.
Rapporteur: Paolo Costa

2.
N° PE: A6-0134/2007

3.
Date d’adoption du rapport: 25 avril 2007

4.
Objet: règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0191(COD)

6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, du TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission:

Des 97 amendements adoptés par le Parlement européen en deuxième lecture, la Commission peut en accepter intégralement 36 (le cas échéant sous réserve d’une reformulation) (il s’agit des amendements 1, 4, 5, 9, 11, 14, 16, 18, 19, 24, 27, 28, 30, 35, 40, 41, 42, 43, 45, 48, 50, 52, 53, 55, 58, 59, 61, 64, 65, 69, 71, 76, 80, 83, 91 et 93). Il peut accepter en principe 14 amendements (les amendements 12, 17, 20, 23, 25, 26, 38, 46, 49, 56, 68, 92, 94 et 96) et en partie 10 amendements (les amendements 6, 7, 13, 15, 29, 34, 51, 54, 70 et 72). Le reste des amendements doit être rejeté (2, 3, 8, 10, 21, 22, 31, 32, 33, 36, 37, 39, 44, 47, 57, 60, 62, 63, 66, 67, 73, 74, 75, 77, 78, 79, 81, 82, 84, 85, 86, 87, 88, 89, 90, 95 et 97).

Amendements acceptés en principe
L’amendement 12 relatif à la mise en place d’un mécanisme de solidarité chargé de fournir une assistance après des actions terroristes représente un concept nouveau, qui n’est évoqué que dans le préambule. La Commission reconnaît l’importance de cette question, tout en admettant que les conséquences vont au-delà du secteur des transports.
L’amendement 17 propose d’incorporer une définition de l’aéroport. Cela n’est pas absolument nécessaire dans le présent règlement, mais peut être accepté en principe par la Commission.

L’amendement 20, qui propose de modifier la définition de la zone délimitée, n’est pas nécessaire, puisque toutes les zones côté piste des aéroports sont interdites au public. Par souci de clarté, il serait préférable d’ajouter «côté piste» après «zone».

L’amendement 23, qui propose de modifier la définition du courrier, est acceptable, mais il importe de clarifier que le «courrier de transporteurs aériens» est exclu.

Les amendements 25 et 26, qui proposent de modifier la définition du «chargeur connu» et du «client en compte», sont conformes à la proposition initiale de la Commission. Toutefois, il serait utile d’ajouter «à son propre compte», car cela rendrait le texte plus clair. En outre, dans l’amendement 26, il serait souhaitable d’utiliser l’expression «ou un aéronef tout courrier», qui est plus conforme au reste du règlement.

L’amendement 38, relatif à la transparence des prix, prévoit que les frais de sûreté sont indiqués au passager. Bien que cette disposition déborde quelque peu le cadre du règlement, elle pourrait être considérée comme un moyen d’assurer une plus grande transparence vis-à-vis des citoyens.
L’amendement 46, relatif à la coopération avec l’OACI, est accueilli favorablement, mais devrait être inséré sous forme d’article distinct, car l’article 6 vise uniquement les pays tiers. Or, l’OACI n’est pas un pays tiers.
L’amendement 49, relatif aux programmes de sûreté, peut être accepté, bien qu’il soit superflu.
L’amendement 56, afférent à la validation des programmes de sûreté des transporteurs aériens communautaires, est acceptable, mais devrait être reformulé en vue de prendre en compte les nécessités locales.
L’amendement 68, relatif à la date d’application, dépend de la date d’adoption du règlement.

L’amendement 92, concernant le principe selon lequel les armes transportées dans la soute sont sûres, est acceptable, mais sa formulation pourrait être améliorée.
L’amendement 94 est acceptable, car la Commission reconnaît que les responsabilités doivent être clairement définies.
L’amendement 96 n’est acceptable que si le terme «approuvées» est remplacé par «définies», puisqu’il n’existe pas de systèmes d’approbation au niveau de l’UE.

Amendements acceptés en partie
L’amendement 6, qui contient des modifications rédactionnelles mineures, peut être accepté, mais non le remplacement des termes «présent règlement» par les termes «nouvel acte».
L’amendement 7 est acceptable, mais non le remplacement des termes «présent règlement» par les termes «nouvel acte».

L’amendement 13 limite la version de l’annexe 17 à la version existante. Bien que cela figurait dans la proposition initiale de la Commission, celle-ci a accepté l’argument du Conseil en vue de conserver cette compétence en cas d’adoption de nouvelles versions. Le même argument est applicable à la référence faite dans l’amendement 15 à la Convention de Chicago.

L’amendement 29, relatif à l’«officier de sûreté en vol», doit porter sur les officiers des États membres et ceux des pays tiers; le terme «membre» devrait dès lors être supprimé.
Les amendements 34 et 51, qui  suppriment la possibilité de recourir à la procédure d’urgence en vue d’adopter des mesures d’application par comitologie, ne peuvent être acceptés.

L’amendement 54, relatif aux programmes de sûreté des transporteurs aériens, doit faire référence à la fois aux obligations juridiques de l’UE et aux obligations résultant du programme national de sûreté de l’aviation civile, et non uniquement à ces dernières. En outre, la proposition initiale impose aux transporteurs, aux aéroports et à d’autres entités des obligations qui seraient modifiées par cet amendement.
L’amendement 70, qui remplace l’expression «toute personne» par l’expression «tout membre du personnel», doit être rejeté, car une personne ne faisant pas partie du personnel ne doit pas pouvoir obtenir une carte d’identité lui permettant d’avoir un accès non accompagné aux zones de sûreté à accès réglementé sans avoir subi avec succès une vérification de ses antécédents.
L’amendement 72, qui supprime le terme «courrier», nuit à la cohérence de la partie du texte qui concerne le fret et le courrier.

Amendements rejetés par la Commission

L’amendement 2, qui remplace les termes «présent règlement» par les termes «nouvel acte» n’est pas acceptable car, dans quelques années, cet acte ne sera plus nouveau.
Les amendements 3, 31, 39 et 44, relatifs au financement de mesures de sûreté, ont pour but d’obliger les États membres à prendre en charge certains coûts de la sûreté aérienne – les mesures exigées par les États membres en plus de celles prévues par le règlement de l’UE (les «mesures plus strictes» permises au titre de l’article 5 du règlement). Même si la Commission n’est pas indifférente à cette préoccupation, cet aspect déborde le cadre du règlement proposé, qui porte sur des normes techniques.

Les amendements 8 et 60 prévoient que l’Agence européenne de la sécurité aérienne doit réaliser des inspections de sûreté. Il n’est pas approprié de modifier considérablement, à l'aide d’un tel amendement, le champ d’activité de l’AESA, en lui conférant des responsabilités en matière de sûreté.

Les amendements 10, 67, 77 à 79 et 81, relatifs aux accords avec les pays tiers, ont pour but de faire avancer l’idée d’un «contrôle unique de sûreté» pour les vols entre la Communauté et les pays tiers. Bien que ces amendements partent d’une bonne intention, ils ont pour effet de compliquer les choses au lieu de les simplifier. Comme les dispositions relatives aux passagers en transfert et aux bagages en transfert sont applicables dans les aéroports de la Communauté, aucun élément extraterritorial n’est concerné en l’occurrence, et aucun accord n’est donc nécessaire. Il devrait être possible de reconnaître les normes de sûreté de pays tiers selon la procédure de «comitologie».

Les amendements 21 et 32, relatifs à la vérification des antécédents, ont pour but d’harmoniser les dispositions régissant la vérification des antécédents que doivent subir le personnel des aéroports et le personnel navigant. Ces amendements vont au-delà du champ d’application du présent acte, car ils toucheraient également l’activité des services nationaux de renseignement (subsidiarité).

L’amendement 22, relatif aux passagers en transit, n’est pas acceptable, car il exclurait du champ d’application du règlement les passagers repartant par le même aéronef sans conserver le même numéro de vol.
L’amendement 33 introduit une «clause de caducité» prévoyant un réexamen et une nouvelle adoption de l’ensemble des mesures d’application après six mois. Cet amendement engendrerait une incertitude législative, car il enlèverait toute stabilité aux mesures à appliquer, ce dont le secteur serait le premier à souffrir.

L’amendement 36 prévoit une évaluation des risques, de l’impact et des coûts. Si la définition des normes et de la politique d’ensemble fera bien l’objet d’une évaluation de risque et d’impact, il ne serait pas approprié de procéder à de telles évaluations pour les mesures et procédures individuelles. En outre, le groupe des parties intéressées (amendement 65, qui est acceptable pour la Commission) constituera une enceinte dans laquelle les mesures d’application et les procédures pourront faire l’objet d’une évaluation détaillée.

L’amendement 37 prévoit une possibilité de désistement pour les États membres lorsqu’il s’agit de mesures dont le coût est préjugé disproportionné. Cet amendement annihilerait le concept même de niveaux de base harmonisés de sûreté aérienne dans la Communauté et impliquerait un retour à l’ancienne situation, où des ensembles non coordonnés de règles nationales étaient appliqués.

L’amendement 47, qui fait obligation à la Commission de consulter un pays tiers avant d’élaborer une réponse destinée à ce pays tiers, est inapproprié dans le cadre d’un règlement CE.

L’amendement 57, qui réduit le champ d’application aux agents habilités, n’est pas acceptable, car la disposition ne doit pas s’appliquer aux seuls agents habilités.

L’amendement 62, qui prévoit que chaque aéroport européen relevant du champ d’application du présent règlement est inspecté au moins une fois dans un délai de quatre ans à dater de l’entrée en vigueur du présent règlement, est irréaliste. Cet amendement signifierait soit que la Commission effectue 200 inspections par an, soit, à l’inverse, que la Commission impose aux États membres un cycle de quatre ans pour l’inspection des aéroports, ce qui serait insuffisant.

L’amendement 63 vise à limiter le nombre de dispositions auxquelles il est fait référence. Toutefois, il devrait être possible de considérer comme «informations classifiées de l’UE» les informations sensibles relatives à la sécurité qui sont contenues dans les mesures et les procédures.

L’amendement 66 fait double emploi avec l’amendement 64, déjà accepté par la Commission.

Les amendements 73, 75, 86 et 90 sont d’un degré de détail qui devrait être réservé à la législation d’exécution.

L’amendement 74 entraîne un double emploi, car cette question est déjà couverte par le paragraphe 4.1.3, point b), de l’annexe.

L’amendement 82, relatif à l’identification des bagages de soute comme étant accompagnés ou non accompagnés, revient à la proposition initiale de la Commission, mais doit être modifié, car il existe une incohérence avec l’annexe 17 de l’OACI (orientations).
Les amendements 84, 85, 87, 88 et 89, qui suppriment le terme «courrier», entraînent une incohérence dans la partie du texte concernant le fret et le courrier. De plus, en ce qui concerne l’amendement 85, le texte proposé par le Conseil est plus précis.

L’amendement 95, relatif à la formation, n’est applicable qu’au personnel porteur d’une carte d’identification aéroportuaire ou d’un certificat de membre d’équipage, deux documents qui ne seront pas délivrés au personnel  temporaire, ni aux visiteurs.

L’amendement 97, relatif aux vérifications des antécédents avant la délivrance d’une licence de pilote, va au-delà du champ d’application du présent règlement.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: en juin 2007, la Commission présentera un avis conformément à l’article 251, paragraphe 2, troisième sous-paragraphe, point c), du traité CE, sur les amendements que le Parlement européen a apportés à la position commune du Conseil, modifiant ainsi sa proposition.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la présente proposition devra certainement être examinée dans le cadre de la procédure de conciliation.

PROCEDURE DE CODECISION – 2ème lecture

Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l'adoption de la directive du Parlement Européen et du Conseil relative à l’évaluation et à la gestion des inondations
1.
Rapporteur: Richard Seeber

2.
N° PE: A6-0064/2007

3.
Date d’adoption: 25 avril 2007
4.
Objet: évaluation et gestion des inondations
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0005(COD)

6.
Base juridique: article 175(1) TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: La Commission présentera fin mai 2007 son avis favorable sur les amendements du Parlement à la position commune du Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: Les amendements adoptés par le Parlement européen en 2ème lecture sont le résultat d’un compromis d’ensemble entre le Parlement européen et le Conseil en vue de la deuxième lecture, auquel la Commission a apporté son soutien. Le Conseil devrait donc approuver ces amendements vraisemblablement avant la fin du mois de septembre et mettre ainsi un terme à la procédure d’adoption de la décision.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un mécanisme de création d’équipes d’intervention rapide aux frontières et modifiant le règlement (CE) n° 2007/2004 du Conseil pour ce qui a trait à ce mécanisme
1.
Rapporteur: Gérard Deprez
2.
N° PE: A6-0135/2007

3.
Date d’adoption: 26 avril 2007

4.
Objet: mécanisme de création d’équipes d’intervention rapide aux frontières
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0140(COD)
6.
Base juridique: article 62, paragraphe 2, point a) et article 66 du TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte et soutient tous les amendements adoptés qui correspondent au paquet de compromis négocié entre les colégislateurs.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: il n’y aura pas de proposition modifiée.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: accord en première lecture et adoption envisageables à la fin de la présidence allemande.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2223/96 du Conseil en ce qui concerne la transmission des données de comptabilité nationale
1.
Rapporteur: José Manuel García-Margallo y Marfil

2.
N° PE: A6-0122/2007

3.
Date d’adoption: 25 avril 2007

4.
Objet: transmission des données de comptabilité nationale
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0253(COD)

6.
Base juridique: article 285, paragraphe 1, du TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter l’ensemble des amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée n’est pas nécessaire, car il existe déjà un accord entre les deux colégislateurs.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: l’adoption formelle du règlement en première lecture doit avoir lieu lors d’une réunion future du Conseil. Le 18 avril 2007, le COREPER a approuvé un texte identique à celui adopté par le Parlement européen.
PROCEDURE DE CODECISION –1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux mesures pénales visant à assurer le respect des droits de propriété intellectuelle

1.
Rapporteur: Nicola Zingaretti
2.
N° PE: A6-0073/2007
3.
Date d'adoption: 25 Avril 2007

4.
Sujet: le respect des droits de propriété intellectuelle par des mesures pénales

5.
Référence inter-instutionnelle: 2005/0127(COD)
6.
Base juridique: Article 95 Traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission : la Commission accepte une partie des amendements.

Les amendements suivants peuvent être acceptés: 2, 4, 5, 6, 7, 17, 18, 19, 21, 22, 29, 37, 41

Les amendements suivants peuvent être acceptés sur le principe mais sous réserve de reformulation: 15, 16, 20, 23, 25, 27

La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants :

- n° 1: la rédaction de cet amendement qui exclut les brevets du champ de la directive (ce que peut être accepté en principe) ne peut pas être accepté car il entretient la confusion avec le fait que la Commission ne serait pas compétente pour prendre des mesures pénales en matière de brevet;

- n° 8: la Commission refuse des définitions autres que celle de personne morale prévue dans sa proposition, puisqu'elles risquent de limiter la portée et le champ d'application de la directive (voir aussi amendements n°s 10, 12, 30, 39 et 59). La notion de "contrefaçon et du piratage", en particulier, n'amène pas de plus value et peut conduire à des confusions quant à la portée exacte de la directive;

- n° 9: l'amendement limite la portée du texte au seul droit communautaire alors que la proposition de la Commission couvre également la législation nationale;

- n° 10: la notion "droits de propriété intellectuelle fondés sur un brevet" n'est pas claire. Ceci ne remet pas en question le fait que la Commission accepte d'exclure les brevets;

- n° 24: la portée de cet amendement n'est pas claire;
- n° 12: la Commission refuse des définitions autres que celle de la personne morale prévue dans sa proposition. Le titre "définition" doit être au singulier;
- n° 14: cet amendement exclut la "tentative" du champ de la directive et en limite donc sa portée;
- n° 28: la Charte n'est pas encore applicable;
- n° 30, n° 39 et n° 59: ces amendements définissent les notions de "droits de propriété intellectuelle", "violation à l'échelle commerciale" et "violation intentionnelle d'un droit de propriété intellectuelle". La Commission refuse des définitions autres que celle de la personne morale prévue dans sa proposition dont en particulier ces trois notions. Elles n'ont aucune valeur ajoutée et risquent, au contraire, de générer des confusions et faire naître divers conflits juridiques, politiques et de compréhension;
- n° 33: cet amendement n'a pas de valeur ajoutée et risque, au contraire, de créer des confusions et perturber la mise en œuvre de la directive;
- n° 38: la Commission souhaite couvrir tous les droits de propriété intellectuelle; elle accepte d'exclure seulement les brevets.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: il n'est pas prévu de proposition modifiée. La Commission fera connaître oralement sa position sur les amendements du Parlement au Groupe "Droit Pénal Matériel" qui devrait se réunir le 4 juin 2007.

10.
Prévision sur l'adoption de la position commune: le Conseil pourrait adopter une position commune au mieux début 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des règles communes pour la fourniture d’informations de base sur les parités de pouvoir d’achat et pour leur calcul et diffusion
1.
Rapporteur: Sharon Bowles

2.
N° PE: A6-0077/2007
3.
Date d’adoption: 26 avril 2007
4.
Objet: règles communes pour la fourniture d’informations de base sur les parités de pouvoir d’achat et pour leur calcul et diffusion
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0042(COD)

6.
Base juridique: article 285, paragraphe 1, du TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter l’ensemble des amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture, à l’exception d’un amendement qui ne peut être accepté que partiellement.

L’amendement 28 est acceptable dans la mesure où il introduit le principe d’une contribution financière communautaire égale à 70 % au maximum des coûts éligibles. Toutefois, la Commission souhaite préciser que les montants annuels afférents à l’ensemble des types de statistiques sont inclus dans la ligne budgétaire 29 02 et dans l’enveloppe globale existante pour l’actuel programme statistique quinquennal de la Communauté. Les demandes de subventions des États membres sont régies par les dispositions du règlement financier relatives aux subventions, et les montants de référence annuels par État membre et par activité sont fixés dans le programme de travail annuel et dans la décision financière dans le cadre de la mise en œuvre du programme statistique par la Commission. La Commission ne peut dès lors accepter la partie de l’amendement qui propose que le montant de la contribution financière soit fixé dans le cadre des procédures budgétaires annuelles.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: les services de la Commission n’ont pas l’intention de présenter une proposition modifiée écrite, mais informeront le Conseil de leur position.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la proposition, telle que modifiée par le Parlement, correspond exactement au texte approuvé par le COREPER (2e partie) le 25 avril 2007. La présidence du Conseil a l’intention de procéder à l’adoption formelle lors d’une future réunion du Conseil sous forme d’un accord en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant les services de paiement dans le marché intérieur et modifiant les directives 97/7/CE, 2000/12/CE et 2002/65/CE

1.
Rapporteur: Jean-Paul Gauzès

2.
N° PE: A6-0298/2006
3.
Date d’adoption: 24 avril 2007

4.
Objet: services de paiement dans le marché intérieur
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0245(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, et article 95 du TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: En acceptant l’amendement unique adopté par le Parlement, la Commission souscrit au paquet de compromis interinstitutionnel qui a déjà été approuvé par le Conseil ECOFIN le 27 mars 2007.
Ce compromis vise essentiellement à limiter le champ d’application de la directive proposée aux transactions à deux phases, à renforcer le régime prudentiel des établissements de paiement, y compris en ce qui concerne les exigences en capital tant initial que roulant, à définir les exigences en matière de garanties (délimitation des fonds des clients dans le cas d’établissements hybrides) et à limiter les activités d’octroi de prêts, à opérer certains changements techniques en ce qui concerne la réception et l’irrévocabilité des ordres de paiement, ainsi que des conditions régissant la responsabilité des prestataires de services de paiement en cas de non-exécution ou de mauvaise exécution d’opérations de paiement. En ce qui concerne le délai d’exécution, la proposition de la Commission («J+1») a été maintenue (mais la période de transition à J+1 a été prorogée de 2010 à 2012 et une journée supplémentaire est prévue pour l’exécution des ordres de paiement donnés sur support papier). Le paquet de compromis est donc acceptable pour la Commission, car il confirme les principaux éléments de la proposition initiale de la Commission.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: sans objet, puisque les deux textes (approche générale du Conseil et amendement de compromis adopté par le Parlement) sont identiques et acceptables pour la Commission.
10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: l’adoption formelle est prévue pour juillet/septembre 2007.
PROCEDURE DE CO-DECISION - 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil  concernant les médicaments de thérapie innovante et modifiant la directive 2001/83/CE ainsi que le règlement (CE) n° 726/2004
1.

Rapporteur: Miroslav Mikolášik

2.

N° PE: A6-0031/2007
3.

Date d'adoption du rapport: 25 avril 2007
4.

Objet: Médicaments de thérapie innovante

5.

Référence interinstitutionnelle: 2005/0227(COD)
6.

Base juridique: Article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission a informé le Conseil sur sa position concernant les amendements du Parlement. Il est très probable que le Conseil approuvera également les amendements : les co-législateurs seront donc parvenus à un accord en 1ère lecture, que la Commission soutient.

10.
Prévision sur l’adoption de la position commune: Le Conseil examinera les amendements du Parlement les 30-31 mai 2007. Un accord de première lecture devrait probablement être trouvé à cette occasion.
PROCEDURE DE CODECISION – 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 89/391/CEE du Conseil, ses directives particulières ainsi que les directives du Conseil 83/477/CEE, 91/383/CEE, 92/29/CEE et 94/33/CE, en vue de la simplification et de la rationalisation des rapports relatifs à la mise en œuvre pratique
1.

Rapporteur: Ilda Figueiredo

2.

N° PE: A6-0059/2007

3.

Date d'adoption: 26 avril 2007

4.
Objet: Simplification et rationalisation des rapports relatifs à la mise en œuvre pratique des directives concernant la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs

5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0127(COD)

6.

Base juridique: Article 137 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements dans la mesure où ils améliorent la qualité du texte de la proposition.

Ces modifications visent principalement à clarifier davantage le contenu du rapport unique, qui doit être défini par la Commission en coopération avec le Comité consultatif pour la santé et la sécurité sur le lieu de travail, ainsi qu'à préciser les informations sur lesquelles la Commission doit se baser pour établir son propre rapport, introduisant des délais précis endéans lesquels les rapports des États membres et de la Commission doivent être établis. D'autres précisions sur la manière de se conformer à la directive, liées à la nature spécifique de la proposition, ont été introduites avec un souci de clarifier les dispositions du texte de la proposition.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission ne modifiera pas sa proposition vu l'accord dégagé entre les co-législateurs.

10.

 Prévision sur l’adoption de la position commune:
Dossier susceptible d'être clos en 1ère lecture. Les discussions informelles qui ont eu lieu entre le Conseil et le Parlement européen ont permis aux co-législateurs de dégager un accord sur les modifications à introduire au texte de la proposition de directive en vue d'arriver rapidement à un accord en première lecture. Cet accord a été confirmé par l'acceptation de tous les amendements du Parlement au Coreper du 28 mars 2007 et par l'adoption de la position du Parlement en première lecture le 26 avril 2007.

Le Conseil EPSCO, lors de sa réunion du 30 mai 2007, devrait ainsi approuver tous les amendements figurant dans l'avis du Parlement européen et arrêtera l'acte proposé. Ce dossier est en effet inscrit en point A à l'ordre du jour du Conseil EPSCO.

PROCEDURE DE CODECISON - 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant les principes fondamentaux régissant les enquêtes sur les accidents dans le secteur des transports maritimes et modifiant les directives 1999/35/CE et 2002/59

1.
Rapporteur: Jaromír Kohlíček

2.
N° PE: A6-0079/2007

3.
Date d'adoption: 25 avril 2007

4.
Objet: Enquête sur les accidents dans le secteur maritime

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0240(COD)

6.
Base juridique: Article 80, paragraphe 2 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.

Sur 23 amendements adoptés par le Parlement,
-
la Commission peut en accepter 8 (les amendements 3, 4, 11, 12, 15, 17, 24 et 26) dans la mesure où ils apportent des précisions utiles au texte de la proposition ou la clarifient;
-
les amendements 5, 8, 9, 10 et 22 sont acceptables en principe mais leur rédaction doit être revue;
-
les amendements 7 et 20 sont acceptables en partie : ils sont acceptables en ce qu'ils apportent certaines précisions utiles mais incluent aussi des références au rôle de l'EMSA qui est déjà précisé par ailleurs dans la proposition;
-
en revanche, 8 amendements doivent être rejetés: les amendements 2 et 19 qui introduisent des confusions quant au contenu et à la procédure d'adoption de la méthodologie commune. L'amendement 6 introduit une référence erronée à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. L'amendement 13 prévoit un mécanisme de résolution des conflits inutile et difficile à mettre en œuvre. L'amendement 14 diminue les garanties d'indépendance des organismes d'enquête. L'amendement 16 empiète trop sur les prérogatives des autorités judiciaires des États membres. L'amendement 18 introduit à la charge de la Commission une obligation de rapport au Parlement. L'amendement 23 prévoit des dispositions relatives à la procédure de comitologie. La Commission procédera à l'alignement de la proposition au cours du processus législatif pour tenir compte de la nouvelle procédure de réglementation avec contrôle.

Amendements acceptés en principe

La Commission peut accepter en principe l'amendement 5 qui supprime un passage, inspiré du Code OMI. Cependant il faudrait conserver une formulation permettant de retenir que l'autorité chargée de l'enquête ne devrait pas s'abstenir de révéler toutes les causes sous prétexte qu'une responsabilité pourrait en être déduite.

Il est inévitable que comme le précise l'amendement 8, les conclusions de l'enquête puissent être utilisées dans des enquêtes parallèles; pour plus de clarté, il devrait cependant être précisé que celles-ci sont les enquêtes judicaires.

L'amendement 9 est en principe acceptable dès lors que la proposition pose elle-même dans son article 9 le principe de non divulgation des témoignages à l'intérieur d'un État membre, sous réserve cependant des prérogatives des autorités judiciaires. Concernant la divulgation à destination d'un autre État membre, c'est toutefois à l'article 10 e) de la proposition qui traite des règles de confidentialité pour le partage des dépositions de témoins entre États membres que pourraient être prévues des dispositions garantissant aux témoignages une protection égale à celle dont ils disposent à l'intérieur d'un État membre.

L'amendement 10 précise la proposition mais devrait concerner le point a) de l'article 4 §2 et être introduit par "notamment" car de tels mécanismes d'alerte concernent la coopération entre États membres prévue à ce point.

Il n'est pas inopportun de faire référence dans l'amendement 22 aux directives de l'OMI sur le traitement équitable des gens de mer annexées à une résolution du comité juridique de l'OMI du 27/04/2006 dès lors qu'elles concernent bien les enquêtes après accident. Cependant ces directives dépassent les seules questions relatives à ces enquêtes (elles contiennent par exemple des dispositions relatives aux obligations de l'État du pavillon quant aux conditions de détention des marins ou à leur assistance consulaire) il ne peut être question comme le fait l'amendement d'obliger les États membres à les appliquer intégralement. Cet amendement devrait donc être reformulé pour ne prendre en compte que les dispositions pertinentes de ces directives et imposer cette obligation aux États membres dans le respect de leurs cadres juridiques nationaux.

Amendements acceptés en partie

L'amendement 7 est acceptable en ce qu'il ne vise dans sa première partie qu'à préciser, sans exclusive, les suites à donner aux recommandations dans un domaine particulier (qui est loin d'être le seul éventuellement concerné par ces recommandations).

Comme l'amendement 20, il précise aussi la proposition quant à la genèse des recommandations. Les deux amendements sont aussi acceptables sur ce point.

En revanche le rôle de l'EMSA qui est déjà rappelé dans les considérants 16 et 17 de la proposition, ne devrait pas y être repris.
Amendements rejetés

Les amendements 2 et 19 font à tort de la méthodologie commune qui vise à fournir aux organismes d'enquête des lignes directrices pour conduire ces enquêtes, un instrument contenant des recommandations en vue de prévenir de futurs accidents. D'un point de vue procédural ils attribuent à la Commission et à l'EMSA un rôle inapproprié au regard de la procédure de comitologie.

L'amendement 6 ne peut définir le champ d'application de la proposition par référence à la CNUDM même si la proposition est bien sûr compatible avec cette convention.
L'amendement 13 n'est pas acceptable car si la proposition préconise d'éviter des enquêtes parallèles, elle ne les interdit pas absolument. Il n'est donc pas nécessaire de prévoir un mécanisme de résolution des conflits qui serait en tout état de cause difficile à mettre en œuvre.
L'amendement 14 privilégie la nécessité de trouver au sein des organismes d'enquête les compétences suffisantes (alors que cette question est en tout état de cause déjà traitée à l'article 8-2 de la proposition) et il fait au contraire disparaître la mention de l'indépendance de l'organisme d'enquête alors qu'il s'agit là d'un gage essentiel pour la qualité et l'impartialité des enquêtes.
C'est à tort que l'amendement 16 supprime toute possibilité au profit de l'autorité judiciaire de divulguer certaines des informations recueillies en cours d'enquête. S'il importe que la confidentialité de certaines informations et notamment des témoignages reçus en cours d'enquête soit assurée, chaque État membre doit, en fonction de son cadre juridique interne, pouvoir  réserver les prérogatives de l'autorité judiciaire.
En imposant une charge lourde et peu utile à la Commission de faire rapport au Parlement tous les 3 ans, l'amendement 18 va contre les principes du "mieux légiférer".
L'amendement 23 soumet à tort à la procédure de réglementation avec contrôle l'ensemble des mesures qui doivent dans la proposition être arrêtées selon la procédure de comitologie.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Lors du groupe shipping du Conseil, le 7 mai 2007, la Commission a indiqué les amendements du Parlement européen qu’elle a acceptés en session plénière, modifiant ainsi oralement sa proposition.

10.
Prévision sur l'adoption de la position commune: La proposition fait actuellement l'objet de discussions suivies au Conseil qui devraient permettre d'aboutir à un accord politique en juin 2007.

Par ailleurs, cette proposition fait partie intégrante du troisième paquet de mesures en faveur de la sécurité maritime. Le calendrier est donc tributaire de l'évolution des travaux sur l'ensemble des propositions.

PROCEDURE DE CODECISON - 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/59/CE relative à la mise en place d'un système communautaire de suivi du trafic des navires et d'information

1.
Rapporteur: Dirk Sterckx

2.
N° PE: A6-0086/2007

3.
Date d'adoption: 25 avril 2007

4.
Objet: système communautaire de suivi du trafic des navires et d'information

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0239(COD)

6.
Base légale: Article 80, paragraphe 2 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements adoptés.

Sur les 62 amendements adoptés, 

-
la Commission peut en accepter 25 (les amendements 5, 8, 12, 13, 14, 17, 18, 20, 22, 25, 27, 30, 31, 33, 34, 36, 38, 39, 40, 42, 62, 63, 64, 65 et 66) dans la mesure où ils apportent des précisions utiles au texte de la proposition ou en constituent une réécriture;
-
17 amendements (amendements 1, 4, 7, 9, 10, 16, 26, 28, 32, 35, 37, 41, 43, 58, 59, 60 et 61) sont acceptables en principe mais leur rédaction doit être revue;
-
2 amendements (amendements 15 et 49) sont acceptables en partie : ils sont acceptables en ce qu'ils apportent certaines précisions utiles mais incluent aussi des éléments sources de confusions ou d'inexactitudes qui ne peuvent être acceptés;
-
en revanche, 18 amendements doivent être rejetés: les amendements 2, 3, 6, 11, 21, 23, 44, 45, 46, 47, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56 et 57.

Amendements acceptés en principe

La Commission peut accepter en principe l’amendement 1 moyennant une légère adaptation du texte en vue de le rendre cohérent avec la modification apportée à l'article 24 (amendement 48).

L'objectif de l’amendement 4 est acceptable en ce qu'il vise à éviter les divergences entre le niveau des normes requises par les États membres ou développées par des sociétés de classification pour les navires naviguant dans les zones couvertes de glace. Sa formulation doit toutefois être améliorée, afin de la rendre plus conforme au cadre juridique existant fourni par la directive 94/57/CE concernant les sociétés de classification.

Les amendements 7 et 37 concernant la confidentialité des plans "lieux de refuge" peuvent être acceptés sous réserve d'un assouplissement de la rédaction. Leur formulation est en effet trop rigide: un État membre n'a pas nécessairement les moyens juridiques de garantir la confidentialité des informations sur les lieux de refuge, notamment lorsque les informations sont transmises à un État voisin. Par contre, l'État est en mesure d'exiger la confidentialité des parties qui reçoivent l'information. La rédaction de l'amendement devrait être modifiée en ce sens.

Les amendements 9 et 41 exigeant des États membres la compensation des préjudices subis par les ports de refuge accueillant des navires en détresse peuvent être acceptés en principe. Une rédaction plus souple peut toutefois être proposée, selon laquelle les États membres devraient prendre des mesures pour s'assurer que les coûts et  préjudices économique non couverts par l'un des instruments précités et encourus par un port ou une autorité locale à la suite de l'accueil d'un navire en détresse fassent l'objet d'une indemnisation.

Les amendements 10 et 35, qui rendent obligatoire l'application des lignes directrices de l'OMI sur le traitement équitable des marins, sont acceptables en principe, moyennant quelques précisions. En effet, compte tenu de l'étendue des sujets abordés dans les lignes directrices de l'OMI, il conviendrait de préciser que les États membres n'appliquent que les dispositions pertinentes de ces directives de l'OMI, c'est-à-dire ayant un rapport avec la problématique des lieux de refuge. En outre, il conviendrait d'ajouter une référence au cadre juridique national de manière à éviter de porter atteinte aux prérogatives pouvant avoir été confiées au juge judicaire dans certains États membres. L'obligation imposée aux États membres devrait tenir compte des systèmes juridiques nationaux, notamment pour éviter d'éventuels empiètements sur les prérogatives judiciaires dans certains pays. Le texte pourrait se lire comme suit: "Dans le cadre de leurs systèmes juridiques nationaux respectifs, les États membres respectent les éléments pertinents des directives de l'OMI sur le traitement équitable des marins …".

L’amendement 16, ajoutant la sûreté maritime aux objectifs de la directive, est cohérent avec la proposition d'établir un centre européen de gestion des données LRIT tout comme avec les possibilités offertes par le système SafeSeaNet de gérer les notifications en matière de sûreté. Le texte français de l'amendement est toutefois incorrect, puisque le terme "security" a été improprement traduit par "sécurité" au lieu de "sûreté".

Pour ce qui concerne l'amendement 26, la Commission peut être d'accord sur l'ajout de la référence au texte pertinent de l'OMI, moyennant une légère amélioration de la rédaction.

L'amendement 28 a pour objet de mettre l'accent sur la responsabilité du chargeur, principe que la Commission peut bien sûr accepter. Toutefois, l'amendement proposé semble surtout approprié dans la version anglaise de la directive, puisque dans d'autres versions linguistiques, notamment la version française, la notion de responsabilité est implicite dans les termes utilisés (il "incombe" …).

La Commission n'est pas opposée au principe consistant à énumérer les actions possibles à la disposition des autorités en cas d'urgence, s'inspirant de l'actuelle annexe IV de la directive, contenu dans l'amendement 32. Ce principe ne concerne toutefois pas que les lieux de refuge et devrait donc être formulé dans un article spécifique à portée plus générale.

La Commission peut accepter dans son principe l’amendement 43 qui prévoit que le système SafeSeaNet sera rendu opérationnel à partir du 1er janvier 2009, moyennant quelques améliorations qui permettront de préciser la portée des obligations découlant de cet amendement.

La Commission peut accepter le principe proposé par l'amendement 58 d'inclure plus de détails sur SafeSeaNet, ce qui peut se faire à travers de l'annexe III actuelle.

L'amendement 59 concernant la mise en place d'un centre européen de données LRIT est acceptable dans son principe, moyennant quelques améliorations à apporter au texte.
Les amendements 60 et 61, qui déterminent le champ d'application de la comitologie sont acceptables en principe, moyennant le cas échéant les ajustements rédactionnels liés au processus en cours concernant l'alignement à la nouvelle procédure en matière de comitologie.

Amendements acceptés en partie

Les amendements 15 et 49, prévoyant le concours de l'Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information (ENISA) pour l'examen et l'amélioration, le cas échéant, de la sécurité du réseau SafeSeaNet, est acceptable dans son principe, à l'exception de l'obligation faite à la Commission de prendre des mesures spécifiques à cet effet dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la directive. En effet, d'une part le délai est irréaliste, d'autre part aucun élément ne permet d'affirmer dès maintenant que des mesures communautaires seront indispensables.

Amendements rejetés

Les amendements 2 et 46 sont inacceptables, en ce qu'ils subordonnent l'entrée en vigueur d'une mesure essentielle pour la sauvegarde de la vie des marins-pêcheurs à une étude sur les avantages possibles d'une intégration entre l'AIS et le système VMS pour le contrôle des pêches. En outre, une telle étude vient d'être finalisée par l'EMSA et ses résultats démontrent clairement que les coûts et les inconvénients d'une telle intégration seraient disproportionnés par rapport aux éventuels avantages.

L'amendement 3, prévoyant la création d'un fonds spécifique permettant de financer l'équipement en AIS  des navires de pêche à hauteur de 90% n'est pas acceptable, compte tenu des coûts limités de ces équipements (à partir de 2000 euros) et de la possibilité d'avoir recours au Fonds européen pour la Pêche, qui permet un financement public à hauteur de 40%.

La Commission ne peut accepter l'amendement 6 qui prévoit d'appliquer les dispositions concernant les lieux de refuge à tous les navires en besoin d'assistance, alors que l'objectif de la proposition est de gérer les risques causés par des navires en détresse. Le deuxième élément de cet amendement est également inacceptable en ce qu'il supprime la référence à l'indépendance de l'autorité en charge de la décision.

La proposition d'interdire aux navires (y compris en transit) non pourvus d'une assurance l'entrée dans les eaux territoriales des Etats membres, contenue dans l'amendement 11, est contraire au droit international et serait très difficile à mettre en œuvre en pratique.

Les amendements 21, 50, 51, 52, 53 et 54 qui ont pour effet de porter le seuil minimal d'emport d'AIS à bord des navires de pêche de 15 mètres à 24 mètres, est inacceptable: les navires les plus petits (moins de 24 mètres) sont aussi les plus vulnérables aux risques de collision, notamment parce qu’ils sont moins facilement détectés par les navires de commerce.

L'amendement 23 indiquant les situations où l'AIS peut être débranché par le capitaine du navire ne peut être accepté, car il est redondant avec l'amendement 22 et source de confusion potentielle compte tenu d'une rédaction différente.

Les amendements 44 et 47 restreignent l'utilisation de l'AIS pour des motifs de confidentialité, ce qui n'est pas compatible avec le principe que l'AIS est un équipement de sécurité dont le fonctionnement ne peut être entravé. Pour ce qui est de l'exploitation des données collectées par des stations à terre, il incombe aux États membres d'assurer la confidentialité des informations recueillies au titre de la directive.

L'objectif et le sens de l'amendement 45 sont trop vagues et trop vastes.

Les amendements 55 et 56, exigeant des États membres, sous la coordination de la Commission, l'élaboration d'un atlas transfrontalier des ressources environnementales et humaines sur le littoral sont largement redondants avec la proposition de directive qui demande aux Etats membres, dans le cadre de l'élaboration d'un inventaire littoral "lieux de refuge", de récapituler "les éléments destinés à faciliter une évaluation et une prise de décision rapide, y inclus la description des facteurs environnementaux et sociaux et des conditions naturelles des lieux potentiels considérés".

Enfin, l’amendement 57 est formellement impossible: la proposition de modification de la directive 2002/59/CE ne peut contenir dans son dispositif un article modifiant un considérant de la directive en vigueur.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Lors du groupe "shipping" du Conseil, le 11 mai 2007, la Commission a indiqué les amendements du Parlement européen qu’elle a acceptés en session plénière, modifiant ainsi oralement sa proposition.

10.
Prévision sur l'adoption de la position commune: Cette proposition fait partie intégrante du troisième paquet de mesures en faveur de la sécurité maritime. Le calendrier est donc tributaire de l'évolution des travaux sur l'ensemble des propositions.

PROCEDURE DE CO-DECISION - 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la responsabilité des entreprises assurant le transport de personnes par mer ou par voie de navigation intérieure en cas d'accident

1.
Rapporteur: Paolo Costa

2.
N° PE: A6-0063/2007

3.
Date d’adoption: 25 avril 2007

4.
Objet: la responsabilité des entreprises assurant le transport de personnes par mer ou par voie de navigation intérieure en cas d'accident

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0241(COD)

6.
Base juridique: Article 71, paragraphe 1 et article 80, paragraphe 2 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements. Sur les 27 amendements adoptés, la Commission peut accepter tels quels 12 amendements (2, 3, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 13, 14, 15) et un en partie (amendement 1). Par contre, la Commission ne peut soutenir 14 amendements (4, 9, 16 à 27).

Amendement accepté en partie:

- amendement 1: La dernière phrase de cet amendement laisse entendre que l'instauration d'un système d'assurance obligatoire ne doit pas avoir de conséquences pour les assureurs. La Commission estime que cette phrase doit être supprimée dans la mesure où elle ne correspond pas à la réalité. En effet, l'instauration du système d'assurance obligatoire aura inévitablement des conséquences pour le marché de l'assurance.

Amendements rejetés

- amendement 4: Cet amendement comporte une déclaration de portée générale sur la révision des tâches de l'Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM). La Commission considère qu'une référence à la révision éventuelle des tâches de l'AESM dans un tel instrument de portée verticale n'est pas appropriée. La Commission rappelle qu'une évaluation de l'AESM a été lancée en 2007 en application de l'article 22 du règlement 1406/2002 établissant l'AESM. La Commission pourrait être amenée sur cette base à prendre les initiatives appropriées au plan législatif.

- amendement 9: Cet amendement vise à limiter les cas de versement d'avances aux hypothèses dans lesquelles le transporteur est responsable sans faute, c'est-à-dire seulement en cas d'incident de navigation (ex: naufrage) et pas dans le cas d'un incident "type hôtel" (ex: chute du passager sur le pont). La Commission n'est pas d'accord avec cette limitation. Il existe en effet des hypothèses d'incident "type hôtel" où le transporteur a commis une faute et où donc le passager devrait obtenir une avance.

- amendements 16 à 27: Ces amendements visent à supprimer dans le titre et dans un certain nombre d'articles du dispositif de la proposition la référence au transport par voie navigable. La Commission rejette ces amendements parce qu'elle juge indispensable l'application du règlement au transport par voie navigable. En effet, les passagers à bord de bateaux empruntant des voies navigables devraient bénéficier de la même protection que celle accordée aux passagers à bord des navires de mer.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La proposition modifiée devrait pouvoir être présentée dans les prochains mois.

10.
Prévision sur l'adoption de la position commune: Cette proposition fait partie intégrante du troisième paquet de mesures en faveur de la sécurité maritime. Les négociations devront se dérouler dans ce contexte.

PROCEDURE DE CODECISON - 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au contrôle par l'État du port (refonte)
1.
Rapporteur: Dominique Vlasto

2.
N° PE: A6-0081/2007

3.
Date d'adoption: 25 avril 2007

4.
Objet: contrôle par l'État du port (refonte)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0238(COD)

6.
Base juridique: Article 80, paragraphe 2 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements adoptés.

Sur les 102 amendements adoptés,

-
la Commission peut en accepter 50 (les amendements 1, 3, 4, 5, 7, 8, 14, 15, 16, 18, 19, 20, 22, 24, 27, 28, 32, 33, 38, 47, 52, 53, 55, 59, 60, 62, 64, 65, 67, 72, 74, 76, 78, 80, 81, 83, 84, 86, 87, 90, 94, 95, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 105, 106) dans la mesure où ils apportent des précisions utiles au texte de la proposition ou en constituent une réécriture;
-
27 amendements (amendements 2, 9, 13, 17, 25, 30, 39, 41, 43, 44, 45, 48, 49, 50, 51, 54, 58, 61, 63, 69, 75, 77, 88, 85 et 89, 92, 103) sont acceptables en principe mais leur rédaction doit être revue;
-
21 amendements (amendements 6, 10, 12, 21, 26, 29, 31, 34, 35, 36, 37, 40, 42, 46, 56 et 57, 68, 70, 71, 96, 111) sont acceptables en partie : ils sont acceptables en ce qu'ils apportent certaines précisions utiles mais incluent aussi des éléments sources de confusions ou d'inexactitudes qui ne peuvent être acceptés;
-
en revanche, 4 amendements doivent être rejetés: les amendements 11, 73, 82 et 91.

Amendements acceptés en principe

La Commission peut accepter en principe l’amendement 2 à condition de le reformuler dans un sens plus juridique, en vue de souligner l’importance que les États membres procèdent à une ratification rapide de la Convention MLC 2006.

L’amendement 9 est acceptable en principe dès lors qu’il est précisé que les pilotes doivent faire rapport sur les anomalies apparentes, c'est-à-dire celles qu’ils relèvent dans l’exercice de leurs fonctions.

L’amendement 13 présente utilement l’objectif du nouveau régime d’inspection visant à faire dépendre la fréquence des inspections du profil de risque des navires mais il convient de préciser que cela concernera non seulement l’ensemble des navires faisant escale dans les ports de la Communauté mais également dans les ports de la région du Mémorandum de Paris.

L’amendement 17 visant à introduire une définition de port est acceptable en principe à condition que cette définition soit adaptée en lien avec la définition de mouillage, l’objectif étant de pouvoir inspecter les navires les plus à risque qui s’arrêtent dans les mouillages.

L’amendement 25 confère un caractère communautaire à la base de données d’inspections et est donc acceptable dans son principe. Il apparait toutefois nécessaire de revoir la rédaction afin de clarifier que cette base de données est unique et couvre à la fois les inspections menées dans les ports de la Communauté et dans ceux de la région du Mémorandum de Paris.

Les amendements 30, 39, 41, 44, 49, 50, 51, 58, 63, 72, 77, 88, 85 et 89, 103, 110 sont acceptables en principe et apportent des précisions utiles en ce qui concerne le fonctionnement du nouveau régime d’inspection. Leur rédaction doit toutefois être légèrement revisitée afin de préciser certaines notions, en tenant notamment compte des avancées techniques les plus récentes obtenues au niveau du Mémorandum de Paris s’agissant des modalités du nouveau régime d’inspection.

L’amendement 45, qui définit les modalités d’inspection pour les inspections initiales et les inspections détaillées, est soutenu par la Commission dans son principe mais doit être précisé sur un plan technique en ce qui concerne les inspections initiales afin de clarifier qu’il revient également à l’inspecteur de s'assurer de l'état général du navire.

L’amendement 43 est acceptable dans son principe, la Commission estimant en effet nécessaire d’encourager l’harmonisation des inspections mais elle recommande d’y faire plutôt référence au niveau de l’article relatif aux inspections renforcées.

La Commission peut accepter l’amendement 48 dans son principe mais propose de simplifier la rédaction et de faire référence aux recommandations et procédures en matière de sécurité et sûreté maritime.

L’amendement 54, qui vise à renforcer les mesures de refus d’accès, est accueilli positivement par la Commission qui recommande néanmoins de revoir la rédaction du premier tiret relatif à l’établissement de la liste noire/grise/blanche des pavillons établie par le Mémorandum de Paris afin de garantir la cohérence avec l’amendement 70 (qui prévoit qu’il revient à la future base de données d’inspections de produire cette liste).

L’amendement 61, qui a pour objectif de garantir davantage de cohérence dans les règles et procédures applicables au droit d’appel dans les divers États membres, est soutenu dans son principe par la Commission mais sa rédaction doit être améliorée afin de clarifier le champ et l’étendue de la coopération entre États membres en la matière.

L’amendement 69 améliore la transparence et l’échange d’information, notamment entre les autorités portuaires et est à ce titre soutenu dans son principe par la Commission. Sa rédaction devrait toutefois être revue afin d’atténuer quelque peu l’obligation, trop lourde, imposée aux autorités de contrôle par l’État du port.

L’amendement 75 est acceptable dans son principe à condition de faire également référence aux articles pour lesquels il convient de recourir à la comitologie.

L’amendement 92 apporte des précisions s’agissant des facteurs qui déclenchent une inspection additionnelle et est donc acceptable dans son principe, à condition de revisiter, sur un plan technique, la liste des facteurs prépondérants et imprévus (en particulier les deux derniers tirets au 2.1 devraient plutôt être considérés comme des éléments imprévus).

Amendements acceptés en partie

L’amendement 6, qui établit le principe d’une coopération avec les travaux du Mémorandum de Paris, apporte une précision utile. Toutefois, il convient d’en atténuer la portée en rejetant l’idée d’un alignement entre le régime d’inspection établi au titre de la directive et les travaux menés au sein du Mémorandum de Paris, au profit d’une simple prise en compte de ces travaux visant à garantir autant de convergence que possible entre le régime communautaire et le système d’inspection du Mémorandum de Paris.

L’amendement 10 est acceptable, à l’exception de la référence à la notion d’intérêt légitime confirmé, qui aurait pour effet de réduire considérablement les possibilités d’appel. Par ailleurs, la 2ème phrase de l’amendement devrait être clarifiée afin de préciser que la priorité devrait aller aux plaintes provenant de l’équipage. De façon similaire, la Commission peut accepter le principe, aux amendements 56 et 57, que les plaintes déposées fassent l’objet d’une évaluation initiale par l’autorité compétente, mais n’est en revanche pas favorable à l’idée de limiter cette possibilité aux seules plaintes émanant de personnes ayant un intérêt légitime confirmé.

La Commission est favorable au principe de l’amendement 12 visant à appliquer une règle de minimis pour les pays enclavés mais ne peut en revanche pas accepter le recours à la procédure de comitologie pour mettre en œuvre ce mécanisme dérogatoire. De même, l’amendement 26 est acceptable car il apporte des précisions utiles sur le champ d’application de la directive, à l’exception du recours à la procédure de comitologie en ce qui concerne la situation des pays enclavés. Afin de tenir compte de la situation particulière de ces derniers, la Commission préconise de retenir plutôt l’option suivante : les États membres, qui ne disposent pas de ports maritimes et qui peuvent prouver que parmi le nombre total de navires individuels faisant escale dans leurs ports fluviaux chaque année, moins de 5% sont des navires relevant de cette directive, peuvent déroger à l’application de la directive, étant entendu qu’il leur appartient de communiquer à la Commission les informations pertinentes.

L’amendement 21, qui prévoit une définition plus précise de la notion de « plaintes », est acceptable, à l’exception de la référence aux rapports effectués par les pilotes sur les anomalies constatées à bord, dans la mesure où il n’existe pas de lien entre ces rapports et les plaintes.

L’amendement 29, de nature essentiellement rédactionnelle, est acceptable, à condition de continuer à faire référence aux obligations en matière d’inspections.

L’amendement 31, qui précise les modalités du mécanisme de répartition équitable des inspections entre les États membres, est utile, à la condition toutefois que les mouillages ne soient pas inclus dans le calcul des objectifs annuels d’inspection afin de préserver une flexibilité essentielle au bon fonctionnement du nouveau régime d’inspections.

Les amendements 34, 36, 37, qui apportent des précisions utiles en ce qui concerne les modalités d’inspection dans le cadre du nouveau régime, sont soutenus par la Commission, à condition cependant de prévoir également une marge de flexibilité dans l’ensemble du système. Cette dernière doit en particulier permettre d’assurer la répartition équitable des inspections à effectuer entre les États membres en vue d’atteindre l’objectif collectif de 100% d’inspections. La Commission préconise d’une part l’introduction d’un pourcentage admissible d'inspections manquées autorisées pour chaque État membre (que la Commission recommande de fixer à 5% par analogie avec la directive actuelle) et d’autre part une flexibilité additionnelle dans la conduite de ces inspections lorsque les conditions de sécurité ne sont pas réunies (arrivée de nuit du navire ou dans les mouillages par exemple).

La Commission soutient les précisions apportées par l’amendement 35 en ce qui concerne les cas dans lesquels certains navires ne font pas l’objet d’inspections. Toutefois, la dernière partie de l’amendement devrait être revue pour clarifier qu’en cas de report de l’inspection en conformité avec les sous-paragraphes 1.(i) et 1.(ii), l’État membre responsable de ce report ne devrait pas être pénalisé.

La Commission est favorable à l’amendement 40 sous réserve d’amélioration rédactionnelle qui apporte des précisions utiles en matière de profil de risque des navires (qui détermine ensuite le degré de priorité de l’inspection). Toutefois, il convient de supprimer le recours à la comitologie en ce qui concerne la fixation des valeurs attribuées à chaque paramètre de risque ainsi que la combinaison de ces paramètres de risque, ces deux derniers éléments étant déjà établis à l’Annexe IIa relative au profil de risque des navires.

L’amendement 42 précise utilement que les éléments à prendre en compte pour désigner les points à risque soumis à vérification lors de chaque inspection doivent être déterminés par la base de données, mais il serait préférable d’inclure cette disposition dans le cadre de l’article relatif à cette dernière. En outre, la première partie de l’amendement ne peut pas être retenue dans la mesure où l’examen des points pré-établis n’est pas d’application pour l’ensemble des inspections périodiques et additionnelles.

L’amendement 46 précise la liste des navires qui sont éligibles à une inspection renforcée et est donc très utile, à condition toutefois de préciser la liste des domaines à inspecter obligatoirement dans le cadre d’inspections renforcées.

L’amendement 68 propose, au premier sous-paragraphe, de remplacer l’obligation qui incombe aux pilotes de faire rapport sur les anomalies constatées à bord par une simple possibilité. La Commission peut accepter le caractère volontaire du signalement pour les navires en transit, mais à condition que cela reste une obligation dans le cadre du pilotage portuaire, conformément aux dispositions de la directive actuelle. Le reste de l’amendement est acceptable mais devrait être reformulé notamment pour l’adapter aux dernières avancées techniques obtenues en la matière au niveau du Mémorandum de Paris.

L’amendement 70 propose un nouvel article relatif à la base de données en matière d’inspection, dont la Commission accueille favorablement le principe. Les paragraphes 1 à 4 de ce nouvel article sont acceptables, sous réserve de modifications rédactionnelles, notamment pour tenir compte des dernières avancées techniques réalisées au niveau du Mémorandum de Paris. Il convient en particulier de préciser, au paragraphe 1, que la base de données doit contenir toutes les informations nécessaires à la mise en œuvre du nouveau régime d’inspection (notamment les rapports d’inspection) et, au paragraphe 3 de réexaminer, au plan technique, la question de l’éventuelle connexion entre la base de données et les systèmes d’information au niveau national. S’agissant du paragraphe 5 de cet amendement, qui prévoit que la base de données des inspections est accessible en mode lecture aux administrations des membres de l'OMI, ainsi qu'aux organismes relevant de leur responsabilité et aux parties concernées, il n’est pas envisageable dans sa rédaction actuelle, compte tenu des répercussions techniques et opérationnelles considérables d’une telle approche et des problèmes qui en résulteraient en matière de confidentialité des données.

La Commission est favorable à l’objectif poursuivi par l’amendement 71, qui prévoit que la Commission établisse et publie au moins une fois par mois, sur un site internet public, l'information relative aux compagnies dont le niveau de performance aura été jugé faible ou très faible durant une période de trois mois ou davantage. Elle considère toutefois qu’il serait préférable de se limiter à la publication des compagnies à très basse performance, afin de préserver l’exploitabilité des données (l’inclusion des compagnies à basse performance ayant pour effet d’allonger considérablement cette liste et par conséquent d’en réduire l’impact).

L’amendement 96 précise utilement la liste des informations à transmettre à l’autorité portuaire lorsqu’un navire est éligible à une inspection renforcée. Toutefois, la Commission recommande d’en atténuer la portée en ne retenant pas l’obligation d’indiquer la liste des ports de la Communauté où le navire a fait escale, ce qui semble excessif et qui n’apporte pas de réelle valeur ajoutée.

Enfin, l’amendement 111 apporte des précisions utiles sur les modalités du système de sélection des navires mais certains aspects doivent être modifiés d’un point de vue technique. C’est notamment le cas du 3ème tiret des points 3.1 a) et 3.1 b), étant entendu que les navires auxquels il est fait référence ne peuvent pas, par nature, être de risque faible, et du point 3.2 afin de clarifier que pour les navires de priorité II, la réalisation d’une inspection renforcée est seulement une possibilité (et non pas une obligation comme le laisse supposer le texte de l’amendement).

Amendements rejetés

La Commission n’est pas en mesure d’accepter les amendements 11 et 82 et souhaite s’en tenir à sa proposition initiale selon laquelle les États membres lui communiquent le texte des dispositions mises en œuvre ainsi qu'un tableau de correspondance entre ces dispositions et la présente directive.

La Commission n’est pas favorable, de façon générale, à l’introduction de références à l’Agence européenne de sécurité maritime dans un texte spécifique, étant entendu que les tâches de celles-ci sont décrites dans le règlement horizontal 1406/2002. Pour celles qui n’y figurent pas déjà (telles que le développement du nouveau système d’information), il est prévu d’y faire référence dans la proposition de modification du règlement 1406/2002, prévue mi-2008. La Commission est par conséquent opposée à l’amendement 73.
Enfin, l’amendement 91 prévoit de réduire la fenêtre d’opportunité pour l’inspection d’un navire à risque faible à 24-30 mois. La Commission préconise de retenir une période plus longue, de 24 à 36 mois, afin de récompenser les navires de qualité en réduisant la charge des inspections sur les navires à risque faible.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Lors du groupe shipping du Conseil, le 2 mai 2007, la Commission a indiqué les amendements du Parlement européen qu’elle a acceptés en session plénière, modifiant ainsi oralement sa proposition.

10.
Prévision sur l'adoption de la position commune: Cette proposition fait partie intégrante du troisième paquet de mesures en faveur de la sécurité maritime. Le calendrier est donc tributaire de l'évolution des travaux sur l'ensemble des propositions.

PROCÉDURE DE CO-DÉCISION - 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant des règles et normes communes concernant les organismes habilités à effectuer l'inspection et la visite des navires et les activités pertinentes des administrations maritimes
1.
Rapporteur: Luis de Grandes Pascual

2.
N°PE: A6-0070/2007

3.
Date d’adoption: 25 avril 2007

4.
Objet: règles et normes communes concernant les organismes habilités à effectuer l'inspection et la visite des navires et les activités pertinentes des administrations maritimes

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0237(COD)

6.
Base juridique: Article 80, paragraphe 2 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.

Sur les 65 amendements adoptés, la Commission peut accepter tels quels 35 amendements (3, 5 à 7, 9, 12, 13, 15, 17, 18, 25, 29, 34, 35, 37 à 44, 50 à 56,  59 à 61, 63, 66 et 68), 11 en partie (1, 4, 8, 16, 26, 45, 62, 64, 65, 71, 74) et 3 en principe (11,  36 et 69). Par contre, la Commission ne peut soutenir 16 amendements (14, 19 à 21, 23, 27, 28, 30, 31, 33, 46 à 49, 57 et 67).

Amendements acceptés en partie

Amendements 1 et 4:
L'expression "organisme agréé" ne saurait s'appliquer qu'aux organismes qui ont fait l'objet d'un agrément communautaire. Ce n'est pas le cas dans le contexte des considérants 2 et 7. La Commission peut néanmoins accepter des changements concomitants dans le reste de la proposition, là où cela s'avèrera approprié.

Amendement 8:
a) Amendement d'un considérant où la référence à la Commission doit être refusée car incohérente avec le dispositif, lequel se réfère à la Communauté s'agissant de négocier la réciprocité avec des pays tiers.

b) La deuxième partie est une simple correction linguistique, donc acceptable.

Amendements 16, 62, 64, 65, 71:
Afin d'éviter la confusion avec l'article 9, l'expression "comité d'évaluation" devrait être remplacée par "Organisme d'évaluation de la qualité".
Amendement 26:
La Commission estime que le texte proposé dans cet amendement devrait être légèrement modifié afin de mieux mettre en exergue que l'agrément, alors qu'il est octroyé à l'entité mère, comprend toutes les entités juridiques se trouvant sous le contrôle de celle-ci et réalisant des activités statutaires et de classification.
Amendement 45:

L'amendement proposé du sous-paragraphe b) ne saurait être accepté. La notion de "performance" relève de critères statistiques, telles que le taux d'immobilisation des navires; alors que les critères pour juger des omissions et délais (lesquels constituent des fautes spécifiques à identifier lors de l'évaluation des organismes agréés) sont déjà prévus à l'article 13(2) alinéas (c) à (f). Le reste de l'amendement peut être accepté; pour ce qui est de la partie relative à la procédure de comité, voir amendements 11 et 36.

Amendement 74:

Pour la mise en place de l'organisme dont il est question dans cet article, il est nécessaire d'impliquer la Commission ainsi que de faire recours à la procédure de l'article 9.2 qui offre les formes appropriées pour l'implication des États membres. En outre, afin d'éviter la confusion avec l'article 9, ledit organisme devrait s'appeler "Organisme d'évaluation de la qualité" plutôt que "Comité d'évaluation".

Amendements acceptés en principe

Amendements 11 et 36:
La Commission procédera à l'alignement de la proposition au cours du processus législatif pour tenir compte de la nouvelle procédure de réglementation avec contrôle.

Amendement 69:
Cet amendement est accepté dans sa rédaction originale espagnole, laquelle protège les intérêts des tiers sans limiter les pouvoirs d'inspection de la Commission. La traduction vers les autres versions linguistiques devrait être faite en conséquence.
Amendements rejetés

Amendement 14:

Modification d'un considérant sans modification concomitante du dispositif. Cet amendement introduit une confusion entre l'évaluation aux fins de l'agrément, à la charge de la Commission (cf. art. 16.3), et l'évaluation aux fins de la délégation laquelle est logiquement à la charge de chaque État membre (cf. art. 16.2). Enfin, s'agissant de la première, la directive prévoit déjà la participation de l'État membre ayant à l'origine demandé l'agrément de l'organisme concerné, mais il serait impraticable de mener ces évaluations avec la participation de 10 ou 15, voire plus, États membres.

Amendement 19:

L'amendement proposé limite de façon dangereuse les cas de réparations nécessaires auxquelles se réfère l'article. En effet, celles-ci peuvent avoir déjà été exigées ou être prévisibles en fonction de l'état du navire.

Amendements 20, 21, 23, 27, 28, 30, 31, 33, 46, 47, 48, 49 et 57:

Aucune modification n'est prévue dans la proposition de refonte concernant des articles en cause.

Amendement 67:

L'amendement proposé n'ajoute rien; le fait qu'il n'est pas proposé pour tous les critères ouvre la porte à une interprétation a contrario erronée, selon laquelle l'infraction de certains critères ne serait pas motif de retrait de l'agrément.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La proposition modifiée devrait pouvoir être présentée dans les prochains mois.

10.
Prévision sur l'adoption de la position commune: Cette proposition fait partie intégrante du troisième paquet de mesures en faveur de la sécurité maritime. Le calendrier est donc tributaire de l'évolution des travaux sur l'ensemble des propositions.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil instaurant un régime de compensation des surcoûts qui grèvent l'écoulement de certains produits de la pêche des Açores, de Madère, des îles Canaries et des départements français de la Guyane et de la Réunion, pour la période de 2007 à 2013

1.
Rapporteur: Duarte Freitas
2.
N° PE: A6-0083/2007
3.
Date d’adoption: 26 avril 2007

4.
Objet: compensation des surcoûts grevant certains produits de la pêche des régions ultrapériphériques (RU)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0247(CNS)

6.
Base juridique: article 37 et article 299, paragraphe 2, du TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission rejette la plupart des amendements adoptés, mais peut accepter un petit nombre d’amendements «en principe».

Amendement 1 – accepté en principe sous réserve de reformulation.

La Commission peut accepter l’ajout d’une référence explicite aux régions ultrapériphériques (RU) dans le titre et elle peut accepter qu’une référence explicite à une période précise (2007‑2013) soit supprimée du titre (sans préjudice du maintien de la clause de caducité dans les articles concernés).

Amendement 2 – rejeté.

Superflu. La proposition est fondée sur l’article 37 et l’article 299, paragraphe 2, du traité. Le dernier article cité reconnaît explicitement les handicaps spécifiques dont souffrent les RU.
Amendement 3 – rejeté.

Même chose que pour l’amendement 2. En outre, des différences entre les RU sont reconnues par l’octroi, aux États membres, d’une plus grande flexibilité dans la définition des dispositifs de compensation.

Amendement 4 – rejeté.
La hausse des prix pétroliers constitue un problème mondial qui n’est pas lié à la situation spécifique des RU. En outre, les États membres peuvent définir les niveaux de compensation en fonction des coûts de transport réels.
Amendement 5 – rejeté.
La proposition vise à compenser les surcoûts grevant l’écoulement des produits de la pêche en Europe continentale. Certains surcoûts liés à la production peuvent être compensés de manière plus appropriée par d’autres instruments, tels que le Fonds européen de la pêche (FEP).

Amendement 6 – rejeté.

Malheureusement, des surcompensations ont été constatées dans le cadre du régime antérieur (2003‑2006). Des mesures doivent être prises dans ce domaine. C’est la raison pour laquelle la compensation ne doit en aucun cas dépasser les dépenses liées à l’acheminement des produits de la pêche vers le continent européen ou à d’autres coûts connexes. Le considérant sera adapté comme suit: «Pour éviter toute surcompensation, il convient que les montants concernés soient proportionnels aux surcoûts que l’aide est destinée à compenser et qu’ils n’excèdent en aucun cas 100 % des frais d’acheminement vers le continent européen et d’autres coûts connexes.».
Amendements 7 et 20 – rejetés.

Le règlement désigne l’ensemble des opérateurs pouvant prétendre à une aide. Il n’est pas approprié de faire explicitement référence à des sous-catégories particulières d’opérateurs. Toutefois, les États membres peuvent, s’ils le souhaitent, accorder une attention particulière à certains groupes dans leurs dispositifs de compensation.

Amendement 8 – rejeté.

Cet amendement est conforme à l’esprit de la proposition, mais l’ajout d’un considérant n’est pas nécessaire à cet égard.

Amendement 9 – rejeté.

Cet amendement sort du champ d’application de la proposition, laquelle a pour but de compenser les surcoûts liés à l’écoulement des produits de la pêche en Europe continentale, et non de compenser les coûts d’approvisionnement des RU en produits agricoles tels que l’huile d’olive ou le sel.
Amendement 10 – rejeté.

La possibilité d’autoriser des aides d’État supplémentaires pour des quantités excédant celles pour lesquelles une compensation est accordée au titre de la présente proposition est actuellement étudiée et pourrait être incluse dans l’encadrement des aides d’État au secteur de la pêche pour la période 2007-2013. L’amendement va au-delà de cette possibilité et créerait un précédent en approuvant l’octroi d’aides au fonctionnement en dehors de l’encadrement des aides d’État au secteur de la pêche.

Amendement 11 – rejeté.

Cet amendement implique la suppression de la clause de caducité dans la proposition et ne peut dès lors être acceptée. Voir amendement 12.

Amendement 12 – rejeté.

La proposition prévoit un régime d’une durée de sept ans (2007-2013). Il s’agit là d’une période considérable, qui est déjà nettement plus longue que celle des régimes antérieurs (de deux à quatre ans) et offrira donc une stabilité suffisante au secteur. En effet, une période de sept ans va au-delà des recommandations formulées dans l’étude externe; elle est également cohérente avec les perspectives financières et avec les mesures de compensation dont bénéficient les régions ultrapériphériques dans le cadre des fonds structurels. La clause de caducité sera maintenue. Toutefois, la Commission peut accepter une référence explicite aux RU. Voir à ce sujet l’amendement 1.

Amendement 13 – rejeté.

Déjà couvert par l’amendement 1.

Amendement 14 – rejeté.

La proposition vise à compenser les surcoûts encourus dans l’écoulement des produits de la pêche. Certains surcoûts liés à la production et à la transformation peuvent être compensés de manière plus appropriée par d’autres instruments, tels que le FEP.

Amendement 15 – rejeté.

Couvert par la législation en vigueur. La politique commune de la pêche (PCP) et ses dispositions relatives au contrôle sont pleinement applicables dans les RU.

Amendement 16 – accepté en principe sous réserve d’une reformulation
La Commission reconnaît la nécessité de recourir à des matières premières provenant de l’extérieur des RU si l’offre locale n’est pas suffisante pour assurer la pleine exploitation des capacités de l’industrie de transformation qui existent dans les RU. Toutefois, ces approvisionnements doivent provenir de l’intérieur de l’UE.
Amendement 17 – rejeté.

Déborde le champ d’application de la proposition, qui vise à compenser les surcoûts liés à l’écoulement des produits de la pêche, et non les coûts d’approvisionnement des RU en produits agricoles ou d’autres ingrédients.

Amendements 18 et 19 – rejetés.

Débordent le champ d’application de la proposition et de l’article 299, paragraphe 2, du traité. La question de l’approvisionnement des marchés locaux n’est pas spécifique aux RU. De nombreuses autres régions européennes doivent faire face au même problème.
Amendement 21 – rejeté.

Sans objet en raison du rejet de l’amendement 19.

Amendement 22 – accepté partiellement en principe, sous réserve d’une reformulation.
Compte tenu de la souplesse dont bénéficient les États membres dans la fixation des niveaux des compensations, il est nécessaire de définir des limites, notamment pour éviter la surcompensation. La compensation ne doit dès lors, en aucun cas, être supérieure aux frais d’acheminement des produits de la pêche vers le continent européen ou à d’autres frais connexes.

Le plafonnement de la compensation implique également que le même montant d’aide pourra être accordé à un plus grand nombre d’opérateurs, ce dont pourraient bénéficier en particulier les nombreux petits opérateurs des régions ultrapériphériques.

Les frais de transport entre UR ne doivent pas être couverts (voir amendements 18 et 19).

Amendements 23, 24 et 25 – rejetés.

Il n’existe aucune raison, ni aucune marge dans les perspectives financières (dépenses FEOGA) pour accroître les dotations au régime de compensation, car la même enveloppe n’a été utilisée qu’à concurrence de 85 % environ dans le régime précédent. La souplesse nouvellement accordée aux États membres permettra aussi de mieux adapter le régime de compensation aux besoins, de sorte que l’utilité du régime sera renforcée sans que l’enveloppe globale ne soit accrue.
Amendement 26 – rejeté.

Les services de la Commission estiment que le point 16 de l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière est applicable au plafond fixé pour les rubriques visées à l’annexe I de l’accord, mais non aux lignes budgétaires individuellement. En conséquence, les montants prévus dans l’APB 2008 pour la ligne budgétaire 11 02 03 sont conformes au montant initial de 15 millions d’euros indiqué dans la fiche financière jointe à la proposition. Mais, même si l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 était applicable aux lignes budgétaires individuellement, il ne serait pas nécessaire de le mentionner explicitement dans le présent règlement. En tout état de cause, la Commission respectera l’accord.

Amendement 27 – rejeté.

Couvert par l’article 10 de la proposition.

Amendement 28 – accepté en principe, sous réserve d’une reformulation.
La Commission peut accepter un délai de quatre semaines.

Amendement 29 – rejeté.

Superflu. Déjà possible conformément aux dispositions de la proposition (article 6).

Amendement 30 – rejeté.

La possibilité d’octroyer des aides d’État supplémentaires pour des quantités supérieures à celles pour lesquelles une compensation est accordée au titre de la présente proposition est actuellement étudiée et pourrait être incluse dans l’encadrement des aides d’État au secteur de la pêche pour la période 2007-2013. L’amendement va au-delà de cette possibilité et constituerait un précédent en approuvant l’octroi d’aides au fonctionnement en dehors de l’encadrement des aides d’État au secteur de la pêche.

Amendement 31 – accepté en principe.
La Commission peut accepter l’octroi d’un délai supplémentaire de deux mois aux États membres pour la présentation de leur rapport annuel.

Amendement 32 – rejeté.

Sans objet en raison du rejet de l’amendement 12. Puisque la clause de caducité est maintenue, il n’existe aucune raison de demander la présentation d’un rapport tous les cinq ans.

Amendement 33 – rejeté.

Superflu. Les dispositions de la politique commune de la pêche en matière de traçabilité sont pleinement applicables dans les RU. En outre, l’article 4, paragraphe 3, dispose que, pour être éligibles, les produits de la pêche doivent être conformes aux règles de traçabilité.

Amendement 34 – rejeté.

Sans objet, puisque l’amendement 12 a été rejeté. La clause de caducité sera maintenue.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

Sans objet. La proposition sera en principe adoptée par le Conseil en tant que point A sans  autre débat.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
La proposition devrait être inscrite à l’ordre du jour du Conseil «Compétitivité» du 21 mai 2007 (date provisoire).
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 2371/2002 relatif à la conservation et à l’exploitation durable des ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune de la pêche
1.
Rapporteur: Ioannis Gklavakis
2.
N° PE: A6-0085/2007

3.
Date d’adoption: 26 avril 2007

4.
Objet: conservation et exploitation durable des ressources halieutiques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0190(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter les amendements 1 et 2 mais est prête à accepter partiellement l’amendement 3.
Amendement 1 – rejeté.

La Commission ne peut accepter cet amendement, car le chiffre de 4 % constitue le résultat d’un accord politique qui doit être respecté; de plus, cette mesure permet aux États membres de reconstruire 4 % du tonnage déjà retiré de la flotte avec l’aide publique; il s’agit là d’une dérogation à un principe fondamental, qui doit dès lors rester limitée.
Amendement 2 – rejeté.

La Commission ne peut accepter cet amendement, car l’obligation de réduire la puissance des moteurs remplacés avec l’aide publique (sauf dans le cas des navires de pêche de petit tonnage) a été instaurée en application du règlement FEP. Le règlement 2371/2002 doit rester cohérent avec le règlement FEP.

Amendement 3 – La Commission accepte le maintien des dispositions actuelles de l’article 11, paragraphe 5, ce qui équivaut à accepter la suppression de la référence aux dates, tout en maintenant la référence à l’âge des navires.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: le nouveau texte correspondant à l’amendement 3 sera examiné par les États membres au plus tard le 16 mai 2007. Aucune objection n’est attendue.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée par le Conseil en tant que point A, sans autre débat.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant ouverture de contingents tarifaires pour les importations en Bulgarie et en Roumanie de sucre de canne brut destiné au raffinage durant les campagnes de commercialisation 2006/2007, 2007/2008 et 2008/2009

1.
Rapporteur: Friedrich-Wilhelm Graefe zu Baringdorf

2.
N° PE: A6-0072/2007

3.
Date d’adoption: 24 avril 2007

4.
Objet: importations en Bulgarie et en Roumanie de sucre de canne brut
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0261(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: En vue de garantir que la Communauté respecte pleinement ses engagements internationaux, la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement européen.

Le Parlement européen demande qu’à partir de 2009/2010, l’UE n’applique de contingents tarifaires dans le cas du sucre que si un accès privilégié au marché est accordé aux pays les moins développés ou aux ACP.

Toutefois, il existe déjà divers contingents tarifaires (pays des Balkans occidentaux, Brésil, Cuba) qui ne sont pas limités dans le temps, de sorte qu’il n’est pas possible de les modifier unilatéralement, ni en particulier d’y mettre fin progressivement.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: sans objet (voir point 8).
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: l’adoption devrait avoir lieu lors de la réunion du Conseil AGRI en juin 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1868/94 instituant un régime de contingentement pour la production de fécule de pomme de terre
1.
Rapporteur: Janusz Wojciechowski

2.
N° PE: A6-0137/2007

3.
Date d’adoption: 24 avril 2007

4.
Objet: régime de contingentement pour la production de fécule de pomme de terre
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0268(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement, car tous concernent la prorogation du régime pour quatre campagnes de commercialisation au lieu des deux proposées, ce qui ne permettrait pas à la Commission d’inclure le régime de la fécule de pomme de terre dans la révision du régime de paiement unique, prévue pour 2008.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: sans objet.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée lors de la réunion du Conseil AGRI en juin 2007.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION D'AVRIL 2007
-
Résolution du Parlement européen du 24 avril 2007 sur la stratégie politique annuelle de la Commission pour la procédure budgétaire 2008 (2007/2017(BUD))

Rapport de Kyösti Tapio VIRRANKOSKI (PE: A6-0123/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 avril 2007

Compétence : 
Dalia GRYBAUSKAITÉ



DG Budget
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné qu'elle a entre-temps présenté son APB pour 2008 et que les négociations se poursuivront sur cette base.
-
Résolution du Parlement européen du 25 avril 2007 sur la proposition de décision du Conseil portant conclusion de l'accord multilatéral entre la République d'Albanie, la Bosnie-et-Herzégovine, la République de Bulgarie, la République de Croatie, la Communauté européenne, la République d'Islande, l'ancienne République yougoslave de Macédoine, le Royaume de Norvège, la Serbie-et-Monténégro, la Roumanie et la Mission d'administration intérimaire des Nations unies au Kosovo sur la création d'un espace aérien européen commun (EAEC)

(PE: B6-0148/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 25 avril 2007

Compétence : 
Jacques BARROT



DG Energie et transports

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Barrot, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 25 avril 2007 sur une stratégie thématique pour l'utilisation durable des ressources naturelles (2006/2210(INI)) (COM(05)0670)

Rapport de Kartika Tamara LIOTARD (PE: A6-0054/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 25 avril 2007

Compétence : 
Stavros DIMAS



DG Environnement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 25 avril 2007 sur les relations transatlantiques

(PE: B6-0149/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 25 avril 2007

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Spidla, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 25 avril 2007 sur le rapport de suivi 2006 concernant la Croatie (2006/2288(INI)) (SEC(06)1385)

Rapport de Hannes SWOBODA (PE: A6-0092/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 25 avril 2007

Compétence : 
Olli REHN



DG Elargissement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Spidla, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 26 avril 2007 sur les négociations relatives au contrat de concession de Galileo

(PE: B6-0155/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 26 avril 2007

Compétence : 
Jacques BARROT



DG Energie et transports

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné qu'elle a adopté le 16 mai 2007 une communication sur le sujet (Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des Régions – Le programme GALILEO à la croisée des chemins – la mise en œuvre des programmes européens de radionavigation par satellite (GNSS)) (COM(2007)261, SEC(2007)624)

-
Résolution du Parlement européen du 26 avril 2007 sur le rapport annuel sur les droits de l'homme dans le monde 2006 et la politique de l'UE à cet égard (2007/2020(INI))

Rapport de Simon COVENEY (PE: A6-0128/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 26 avril 2007

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Borg, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 26 avril 2007 sur l'initiative en faveur d'un moratoire universel sur la peine de mort

(PE: B6-0164/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 26 avril 2007

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Borg, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 26 avril 2007 sur la récente répression des manifestations en Russie

(PE: B6-0172/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 26 avril 2007

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Almunia, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 26 avril 2007 concernant le journaliste de la BBC Alan Johnston

(PE: B6-0159/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 26 avril 2007

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Almunia, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 26 avril 2007 sur le Zimbawe

(PE: B6-0162/07)

Procès verbal, 2ème partie, du 26 avril 2007

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Almunia, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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